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ARTICLE 16

Supprimer l’alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il n’est pas acceptable de prétexter d’un dépassement des délais prévus par le 1er alinéa pour 
ordonner une mesure de libération sous contrainte, surtout si le juge d’application des peines est 
saisi par la personne condamnée.


